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Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 
(Section du contentieux, 3ème et 8ème sous-sections réunies) 

 
 

Sur le rapport de la 3ème sous-section 
 de la section du contentieux 

 
 
 

 
 

Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 22 avril 
et 22 juillet 2010 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour le SYNDICAT 
NATIONAL DES INSPECTEURS EN SANTE PUBLIQUE VETERINAIRE (SNIPSV), dont le 
siège est 251 rue de Vaugirard à Paris Cedex 15 (75732), représenté par son président ; le 
SNIPSV demande au Conseil d'Etat : 

 
1°) d'annuler pour excès de pouvoir la décision du 23 février 2010, par laquelle 

le ministre de l'alimentation, de l'agriculture et de la pêche a refusé de proposer aux vétérinaires 
inspecteurs non titulaires qu’il emploie à temps incomplet une régularisation de leurs contrats 
conclus sur le fondement de l’article 4 de la loi du 11 janvier 1984 ;  

 
2°) d’annuler pour excès de pouvoir la note de service du 4 mars 2010 du 

même ministre, en tant qu’elle prévoit le recrutement de vétérinaires inspecteurs non titulaires à 
temps incomplet sur le fondement de l’article 4 de la loi du 11 janvier 1984 ; 

 
3°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 euros au titre de l'article 

L. 761-1 du code de justice administrative ;  
 

 
   ………………………………………………………………………… 
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Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ; 
 
Vu la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
  
 

 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de  M. Guillaume Odinet, Auditeur,  
 
- les observations de la SCP Célice, Blancpain, Soltner, avocat du SYNDICAT 

NATIONAL DES INSPECTEURS EN SANTE PUBLIQUE VETERINAIRE,  
 
- les conclusions de M. Vincent Daumas, rapporteur public ; 
 
La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Célice, Blancpain, Soltner, 

avocat du SYNDICAT NATIONAL DES INSPECTEURS EN SANTE PUBLIQUE 
VETERINAIRE ; 

 
 

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que, par lettre du 
22 janvier 2010, le SYNDICAT NATIONAL DES INSPECTEURS EN SANTE PUBLIQUE 
VETERINAIRE (SNISPV) a demandé au ministre chargé de l’agriculture de proposer aux 
vétérinaires inspecteurs non titulaires qu’il emploie à temps incomplet une régularisation de leurs 
contrats conclus sur le fondement de l’article 4 de la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; que, par une décision du 23 février 2010, le 
ministre a refusé de faire droit à cette demande ; que le SNISPV demande l’annulation de cette 
décision et des dispositions de la note de service du 4 mars 2010 qui prescrivent à ses 
destinataires de procéder au recrutement des vétérinaires inspecteurs non titulaires à temps 
incomplet par voie de contrats conclus sur le fondement de l’article 4 de la loi du 
11 janvier 1984 ;  

 

 
Sur les conclusions tendant à l’annulation de la décision du 23 février 2010 : 

Considérant qu’aux termes de l’article R. 351-4 du code de justice 
administrative : « Lorsque tout ou partie des conclusions dont est saisi un tribunal administratif, 
une cour administrative d'appel ou le Conseil d'Etat relève de la compétence d'une juridiction 
administrative, le tribunal administratif, la cour administrative d'appel ou le Conseil d'Etat, selon 
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le cas, est compétent, nonobstant les règles de répartition des compétences entre juridictions 
administratives, pour rejeter les conclusions entachées d'une irrecevabilité manifeste 
insusceptible d'être couverte en cours d'instance ou pour constater qu'il n'y a pas lieu de statuer 
sur tout ou partie des conclusions. » ; 

 
Considérant que la décision attaquée rejette une demande du SNISPV tendant à 

obtenir la régularisation des contrats des vétérinaires inspecteurs non titulaires employés à temps 
incomplet par le ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de 
l’aménagement du territoire ; qu’eu égard à la nature de cette demande, qu’il ne lui appartenait 
pas de former en lieu et place des agents concernés, le syndicat requérant est sans qualité pour 
introduire contre son rejet un recours pour excès de pouvoir ; que, par suite, les conclusions de la 
requête dirigées contre la décision du 23 février 2010 sont entachées d’une irrecevabilité 
manifeste insusceptible d'être couverte en cours d'instance ; qu’il appartient dès lors au Conseil 
d’Etat de les rejeter, en application de l’article R. 351-4 du code de justice administrative ;  

 

 

Sur les conclusions tendant à l’annulation de la note de service du 
4 mars 2010 : 

 
En ce qui concerne les fins de non-recevoir opposées par le ministre : 

Considérant, en premier lieu, que le moyen tiré de ce que la requête n’est pas 
accompagnée de la décision attaquée manque en fait ; 

 
Considérant, en deuxième lieu, que la note de service attaquée du 4 mars 2010 

a été publiée le lendemain au bulletin officiel du ministère de l’alimentation, de l’agriculture et 
de la pêche ; qu’ainsi, les conclusions du SNISPV tendant à l’annulation de cette note de service, 
qui ont été enregistrées au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat le 22 avril 2010, ont été 
présentées dans le délai de recours prévu par l’article R. 421-1 du code de justice administrative ;  

 
Considérant, en troisième lieu, que cette note prescrit à ceux qui sont chargés 

de sa mise en œuvre de recruter des vétérinaires inspecteurs non titulaires à temps incomplet par 
voie de contrats conclus sur le fondement de l’article 4 de la loi du 11 janvier 1984, sans tenir 
compte de la limite de 70 % d’un service à temps complet prévue par l’article 6 de la même loi ; 
que, contrairement à ce que soutient le ministre, elle présente un caractère impératif ; qu’elle est 
donc susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir ; 

 
Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les fins de non-recevoir 

opposées par le ministre doivent être écartées ;   
 

 
En ce qui concerne la légalité interne de la note de service attaquée : 

Considérant qu’aux termes de l’article 3 de la loi du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires : « Sauf dérogation prévue par une disposition législative, 
les emplois civils permanents de l'Etat, des régions, des départements, des communes et de leurs 
établissements publics à caractère administratif sont, à l'exception de ceux réservés aux 
magistrats de l'ordre judiciaire et aux fonctionnaires des assemblées parlementaires, occupés soit 
par des fonctionnaires régis par le présent titre, soit par des fonctionnaires des assemblées 



N° 338856 - 4 - 
 

parlementaires, des magistrats de l'ordre judiciaire ou des militaires dans les conditions prévues 
par leur statut. » ; que l’article 2 de la loi du 11 janvier 1984 dispose : « Le présent titre 
s'applique aux personnes qui, régies par les dispositions du titre Ier du statut général, ont été 
nommées dans un emploi permanent à temps complet et titularisées dans un grade de la 
hiérarchie des administrations centrales de l'Etat, des services déconcentrés en dépendant ou des 
établissements publics de l'Etat. » ; qu’aux termes de l’article 4 de la même loi : « Par dérogation 
au principe énoncé à l'article 3 du titre Ier du statut général, des agents contractuels peuvent être 
recrutés dans les cas suivants : / 1° Lorsqu'il n'existe pas de corps de fonctionnaires susceptibles 
d'assurer les fonctions correspondantes ; / 2° Pour les emplois du niveau de la catégorie A et, 
dans les représentations de l'Etat à l'étranger, des autres catégories, lorsque la nature des 
fonctions ou les besoins des services le justifient. / (…) » ; que l’article 6 de la même loi, dans sa 
rédaction issue de la loi du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l'emploi précaire et à la 
modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu'au temps de travail dans la 
fonction publique territoriale, dispose : « Les fonctions qui, correspondant à un besoin 
permanent, impliquent un service à temps incomplet d'une durée n'excédant pas 70 % d'un 
service à temps complet, sont assurées par des agents contractuels. / (…) » ;  

 
Considérant qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions que l’article 4 

de la loi du 11 janvier 1984 permet, dans des cas limitativement énumérés, de déroger aux 
dispositions de l’article 3 de la loi du 13 juillet 1983, en vertu desquelles, s’agissant de la 
fonction publique d’Etat, les emplois permanents à temps complet sont occupés par des 
fonctionnaires, en recrutant des agents contractuels ; que cet article n’a ni pour objet, ni pour 
effet, de permettre le recrutement d’agents contractuels pour assurer des fonctions qui, tout en 
correspondant à un besoin permanent, impliquent un service à temps incomplet ; que de telles 
fonctions doivent être assurées par des agents contractuels sur le fondement de l’article 6 de la 
loi du 11 janvier 1984 et ne peuvent être exercées que pour une durée n’excédant pas 70 % d’un 
temps complet ;  

 
Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’en ordonnant à ses services de 

recruter des vétérinaires inspecteurs non titulaires à temps incomplet par voie de contrats conclus 
sur le fondement de l’article 4 de la loi du 11 janvier 1984, alors que cet article ne permet pas le 
recrutement d’agents contractuels pour assurer des fonctions qui, correspondant à un besoin 
permanent, impliquent un service à temps incomplet, le ministre a entaché sa note de service du 
4 mars 2010 d’erreur de droit ; que, par suite, le SNISPV est fondé à en demander, pour ce motif, 
l’annulation, en tant qu’elle prévoit le recrutement de vétérinaires inspecteurs non titulaires à 
temps incomplet sur le fondement de l’article 4 de la loi du 11 janvier 1984 ; 

 

 

Sur les conclusions du SNISPV présentées au titre des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative : 

Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la 
charge de l’Etat la somme de 3 000 euros à verser au SNISPV au titre des de ces dispositions ; 

 
 

 
 

D E C I D E : 
-------------- 
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Article 1er

 

 : La note de service du 4 mars 2010 du ministre de l’alimentation, de l’agriculture et 
de la pêche est annulée en tant qu’elle prévoit le recrutement de vétérinaires inspecteurs non 
titulaires à temps incomplet sur le fondement de l’article 4 de la loi du 11 janvier 1984. 

Article 2

 

 : L’Etat versera au SYNDICAT NATIONAL DES INSPECTEURS EN SANTE 
PUBLIQUE VETERINAIRE une somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative.  

Article 3
 

 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.  

Article 4

 

 : La présente décision sera notifiée au SYNDICAT NATIONAL DES INSPECTEURS 
EN SANTE PUBLIQUE VETERINAIRE et au ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la 
pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire. 

 
 
 

Délibéré dans la séance du 7 mars 2012 où siégeaient : M. Jacques Arrighi de 
Casanova, Président adjoint de la Section du Contentieux, Président ; M. Alain Ménéménis, 
M. Gilles Bachelier, Présidents de sous-section ; M. Jean-Claude Hassan, Mme Marie-Hélène 
Mitjavile, Mme Caroline Martin, M. Stéphane Gervasoni, Conseillers d'Etat ; Mme Fabienne 
Lambolez, Maître des Requêtes et M. Guillaume Odinet, Auditeur-rapporteur.  

 
Lu en séance publique le 26 mars 2012. 

 
 

 
 
Le Président :  
Signé : M. Jacques Arrighi de Casanova 
 

 
   L'Auditeur-rapporteur : 

Signé : M. Guillaume Odinet 
 

 
Le secrétaire : 
Signé : Mme Cécile Roy-Fastre 

 
 

 
 

 La République mande et ordonne au ministre de l'agriculture, de 
l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire en ce qui le concerne 
ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 

 
   Pour expédition conforme, 
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   Le secrétaire 
 

 


